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Acronymes

M&E Monitoring et �valuation
ABH L Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos
ABH M Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya
ABH SMD Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Dr�a
AGIRE Programme d’appui � la gestion int�gr�e des ressources en eau
CTB Coop�ration Technique Belge, Agence belge de d�veloppement
DOM Division Organisation et M�thodes
DOSI Division Outils et Syst�me d’Informations
DPH Domaine Public Hydraulique
DRPE Direction de la Recherche et de la Planification de l’eau
MDE Minist�re d�l�gu� charg� de l’eau
MEF Minist�re de l’�conomie et des finances
GIRE Gestion int�gr�e des ressources en eau
GIZ Gesellshaft f�r Internationale Zusammenarbeit
LOLF Loi organique relative � la loi de finances
PGE Plan Gouvernemental de l’Egalit�
MTR mid-term review, revue � mi-parcours
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L�gende des indicateurs

Tr�s bien : valeur 
cible d�pass�e

Bien : valeur cible 
atteinte
Valeur cible non 
atteinte mais travail 
en cours
Valeur cible non 
atteinte
Donn�es manquantes 
pour �valuer 
l'indicateur
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1 Aper�u de l'intervention

1.1 Fiche d'intervention

Intitul� de l'intervention Appui institutionnel et op�rationnel aux 3 agences de 
bassins hydrauliques

Code de l'intervention MOR 12 042 11
Localisation MAROC
Budget total Belge: 5.500.000 €  Marocain: 2.700.000 €

Institutions partenaires
Minist�re d�l�gu� charg� de l’eau
Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos
Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya
Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Dr�a

Date de d�but de la Convention 
sp�cifique 13 avril 2013
Date de d�marrage de 
l'intervention/ Comit� de pilotage
d’ouverture

15 juillet 2013

Date pr�vue de fin d'ex�cution 30 novembre 2018
Date de fin de la Convention 
sp�cifique 16 avril 2019

Groupes cibles Agences de Bassin Hydraulique

Impact1

Contribuer � l’am�lioration de la gestion int�gr�e et 
durable des ressources en eau dans les bassins 
hydrauliques de Souss massa Dr�a, Loukkos et 
Moulouya

Outcome

Les Agences de Bassins Hydrauliques du Loukkos, de 
la Moulouya et du Souss Massa Dr�a disposent des 
comp�tences et m�canismes pour mieux jouer leur r�le 
dans la gestion et dans la pr�servation des ressources 
en eau

Outputs

Output 1 : La pr�sence des Agences au niveau local est 
renforc�e
Output 2 : Les m�canismes, proc�dures et outils des 
Agences soutiennent une gestion performante des 
informations et des moyens
Output 3 : Les Agences disposent d’une base de 
donn�es int�gr�es sur les ressources en eau et leur 
usage qui r�pond � leurs besoins et aux attentes des 
partenaires
Output 4 : Les Agences sont � m�me de mieux g�rer le 
Domaine Public Hydraulique
Output 5 : La pr�servation de la qualit� des ressources
en eau est prise en compte dans les actions des 
Agences

Ann�e couverte par le rapport 2016

1 L'impact se réfère à l'objectif général ; l'outcome se réfère à l'objectif spécifique ; l'output se réfère au résultat escompté
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1.2 Ex�cution budg�taire
Budget

en €
en 

cogestion

D�penses Solde Taux de 
d�boursement 

� la fin de 
l’ann�e 2016

Ann�es 
pr�c�dentes : 

2013/14/15

Ann�e couverte 
par le rapport :

2016
Total 3.514.500 158.941 711.252 2.644.307 25 %
Output 1 583.000 32.645 73.150 477.205 18 %
Output 2 506.000 6.539 29.522 469.939 6 %
Output 3 1.468.000 115.453 478.340 874.207 40 %
Output 4 378.500 4.304 29.401 344.795 9 %
Output 5 579.000 0 100.839 478.161 17 %

Budget
en €

en R�gie

D�penses Solde Taux de 
d�boursement 

� la fin de 
l’ann�e 2016

Ann�es 
pr�c�dentes : 

2013/14/15

Ann�e 
couverte par 
le rapport :

2016
Total 1.938.600 735.256 341.296 862.048 56 %
Output 1 88.000 52.490 0 35.510 60 %
Output 2 273.000 0 16.339 256.661 6 %
Personnel 957.200 433.318 214.214 309.668 68 %
Investissement 67.600 122.300 316 -55.016 181 %
Frais de fonct. 317.800 71.405 27.028 219.367 31 %
Audit et S&E 235.000 55.743 83.399 95.858 59 %

1.3 Auto�valuation de la performance 

1.3.1 Pertinence

Performance
Pertinence A

L’intervention est parfaitement ancr�e dans la strat�gie nationale de l’eau pr�sent�e en 
avril 2009 par les autorit�s marocaines. L’objectif central est la gestion int�gr�e des 
ressources en eau. L’intervention s’inscrit pleinement dans la r�alisation des objectifs 
sp�cifiques de la strat�gie nationale, notamment, la poursuite des reformes r�glementaires 
et institutionnelle, la modernisation des syst�mes d’informations et le renforcement des 
moyens et comp�tences. De plus l’intervention d�veloppe des activit�s en lien avec la 
pr�servation et la protection des ressources en eau, soit le volet qualitatif de la gestion de 
l’eau, encore peu prioritaire. L’intervention renforce l’application de la loi 10/95 sur l’eau et 
s’inscrit parfaitement dans les nouvelles orientations �tablies par la loi 36/15. Elle structure 
et appuie les missions des Agences de Bassins Hydrauliques et leur d�l�gation.

La logique d’intervention est appropri�e mais diverses modifications du chronogramme de 
r�alisation des activit�s ont �t� n�cessaires tenant compte de l’�volution inh�rente aux 
partenaires entre la formulation et l’ex�cution du projet et des priorit�s �dict�es par le MDE 
et les ABH. Les indicateurs ont �t� �tablis par l’�tude de ligne de base en 2014 et les 
risques sont r�guli�rement r��valu�s et mis � jour.
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1.3.2 Efficacit� 

Performance
Efficacit� B

Au cours de l’année 2016 toutes les activités issues des programmes d’actions 2014/15 
des ABH et du MDE sont en cours d’exécution voire finalisées. Les procédures liées à la 
gestion d’un marché jusqu’au remboursement au Trésor marocain sont mieux maîtrisées. 

L’intervention a adapté sa stratégie et ses activités pour l’année 2015 et 2016, notamment :

- par le transfert de montant de la co-gestion vers la régie permettant de mettre en 
œuvre certaines activités avec plus d’efficacité (stratégie de communication, appui 
au dispositif de contrôle de gestion et au système d’information de gestion) ;

- par une prise en compte flexible des actions programmées par les Agences, 
actions parfois réorientées avec justesse par rapport au DTF et à la formulation ;

- par une hiérarchie des activités en lien avec les priorités du MDE et en partenariat 
avec la GIZ ;

- par le suivi des recommandations de la MTR pour ce qui concerne la visibilité du 
projet et le processus de capitalisation.

1.3.3 Efficience

Performance
Efficience C

La plupart des inputs (finances, ressources humaines, biens d’équipements) étaient
disponibles au terme de l’année 2014 sans avoir nécessité d’importants ajustements 
budgétaires. Seuls des transferts entre lignes en régie ont été réalisés pour ajuster le coût 
de certains biens d’équipement (véhicules et informatique/bureautique).

Un montant de 273.000 € a été transféré vers la régie dans le cadre du résultat 2 afin de 
permettre la réalisation plus souple et sans contrainte d’inscription budgétaire des missions 
d’appui pour la mise en œuvre du dispositif de contrôle de gestion et du système 
d’information de gestion au niveau des Agences. Les marchés sont en cours de 
d’exécution.

Cependant, en co-gestion, il faut noter que les procédures d’élaboration des dossiers 
d’appel d’offre, de publication, de sélection et d’attribution souffrent parfois de nombreux 
aléas (imprécisions et erreurs, marché infructueux, …). Les délais de certaines étapes liés 
à l’administration (signature des PV d’attribution, transmission des demandes 
d’exonération, délai d’obtention de l’exonération) peuvent postposer la notification des 
marchés ou leurs paiements. Ce constat perdure depuis le début du projet et peu 
d’amélioration sont constatées en 2016.

Le manque de visibilité et d’implication du bénéficiaires dans la mise en œuvre du résultat 
3, pour la composante « Actualiser la base de données intégrées, tenant compte des outils 
existants et la rendre opérationnelle au niveau des Agences de Bassins Hydraulique » 
implique de supprimer cette activité et de réallouer l’entièreté du budget vers des activités 
prioritaires et sans risque d’exécution.
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1.3.4 Durabilit� potentielle

Performance
Durabilit� potentielle B

A ce stade, la durabilité financière/économique de l’intervention est jugée 
vraisemblablement bonne compte tenu de l’assise institutionnelle des Agences et du 
renforcement de celles-ci par l’intervention elle-même et par la nouvelle loi sur l’eau 36/15 
entrée en vigueur en août 2016. 
Le degré d’appropriation de l’intervention par les Agences est, au terme des trois premières 
années, correct ; l’implication des 3 ABH au niveau du développement du système 
d’information de gestion et dans le dimensionnement de la fonction de contrôle de gestion 
est un signe positif. Cependant, la durabilité de ces activités dépendra de l’adéquation des 
ressources humaines et de leur formation.

Le Comité de pilotage joue bien son rôle d’orientation et de recommandations afin 
d’optimiser l’exécution et l’implication de la Division chargée de la coordination et de l’appui 
aux ABH est un gage de durabilité certain

Au niveau politique, l’intervention bénéficie d’un appui intégral et durable. La gestion de 
l’intervention est bien intégrée au niveau des structures institutionnelles même si la 
dispersion géographique des bénéficiaires (Agences) rend plus complexe une présence 
effective régulière du personnel affecté à la gestion du projet.

Par ailleurs, la création de l’Agence « Drâa Oued Noun », regroupant les territoires 
couverts par les délégations de Ouarzazate et de Guelmim nécessite de mettre en place 
une stratégie pour renforcer la capacité d’action du projet face à cette évolution 
institutionnelle.

Le projet développe des activités stratégiques en rapport avec la gouvernance des 
Agences (système d’informations de gestion et dispositif de contrôle de gestion), l’ancrage 
local et le développement du plan opérationnel des agences et des délégations et le 
développement des cellules de communication des ABH. De plus, le renforcement effectif 
des réseaux de surveillance des ressources en eau des Agences leur permet d’asseoir leur 
rôle de gestionnaire dans leur zone d’action.

La visibilité du projet et de ses activités est renforcée.

1.4 Conclusions
En termes de conclusion, l’année 2016 est une année clé marquée par une accélération 
des activités ainsi qu’une globalisation des actions en termes de communication sous la 
responsabilité de l’ATN Communication.

 de réaliser, au titre des programmes 2014 et 2015, les appels d’offre pour diverses 
activités en co-gestion décentralisées. Le total des marchés en cours représente 
73% du budget disponible de l’ABHL, 59 % du budget disponible de l’ABHM et 
77 % du budget disponible de l’ABHSMD ;

 de valider et d’activer la procédure de remboursement du trésor marocain ;

 d’établir le programme d’activités 2017 et d’en opérer la planification afin 
d’optimiser les étapes de préparation et d’exécution des marchés ;
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2 Monitoring des r�sultats

2.1 �volution du contexte

2.1.1 Contexte g�n�ral
Le contexte général est resté relativement stable ; l’intervention se basant sur la mise en 
œuvre de la stratégie nationale de l’eau élaborée en 2009 restée inchangée. La loi 36/15 
sur l’eau, publiée en aout 2016, confirme la pertinence du projet et accélérera certainement 
certaines activités pour le reste du programme. Cependant le plan national de l’eau doit
préciser les évolutions futures de la politique de l’eau ; sa publication est attendue.

2.1.2 Contexte institutionnel
S’agissant du contexte institutionnel, la loi 10/95 sur l’eau a été révisée et la loi 36/15 
approuvée en août 2016. Cependant les textes d’application devant permettre sa mise en 
œuvre doivent être rédigés et publiés.

Bien que les Agences de Bassin Hydraulique disposent depuis janvier 2014 d’un 
organigramme officiel en rapport avec leurs missions ; celui-ci est toujours en cours 
d’implémentation au niveau des Agences, notamment pour les fonctions de contrôleurs de 
gestion et de chargé de communication. Par ailleurs, la création de la nouvelle Agence 
Drâa Oued Noun au niveau de la zone d’action des délégations de Guelmim et 
d’Ouarzazate est un point important à prendre en considération.

Le projet de la loi organique relative à la loi de finances (LOLF) a été élaboré et vise i) le 
renforcement de la performance de la gestion publique, ii) le renforcement des principes 
et règles et de la transparence des finances publiques ; iii) l’accroissement du contrôle 
parlementaire des finances publiques. La nouvelle loi se base sur le principe d’objectifs et 
de résultats dans la gestion des finances publiques. Ceci exige une réforme de la 
nomenclature budgétaire pour passer d’une approche normative des dépenses à une 
présentation par programme.

Concernant le volet genre, il y a lieu de noter que dans le cadre de la mise en œuvre du 
Plan Gouvernemental de l’Egalité 2012-2016 (PGE), le MDE est représenté par un point 
focal genre dans le comité interministériel de suivi de la mise en œuvre du PGE instituée 
depuis juillet 2013. Le MDE a lancé en 2014 le chantier de l’institutionnalisation des 
mécanismes de l'égalité au sein du département au niveau central, régional et provincial 
par la mise en place de points focaux genre.

2.1.3 Contexte de gestion : modalit�s d'ex�cution 
La co-gestion centralisée et décentralisée est le mode d’exécution pour le quasi toutes les 
activités mises en œuvre. A ce titre, des prérequis sont nécessaires comme l’inscription du 
don belge dans la morasse budgétaire du Ministère et des Agences, la hiérarchisation des 
activités financées par le projet au sein de l’ensemble des activités générées par les
partenaires (MDE et ABH).

Par ailleurs, les marchés sont lancés trop tardivement dans l’année par les 4 bénéficiaires 
(MDE, ABHL, ABHM et ABHSMD) et ils concernent un panel très diversifié de domaines
d’activités. La fragmentation du budget entre des très nombreuses activités oblige les ABH 
à réaliser des marchés via des bons de commande. 

Le délai entre la préparation d’un dossier d’appel d’offre et l’ordre d’exécution peut atteindre
7 mois, voire un an. Il s’ensuit que, selon la durée de la prestation et de ses modalités de 
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paiement, un d�caissement effectif ne peut intervenir qu’au terme de minimum 4 � 6 mois 
suppl�mentaires. Bien que les partenaires soient sensibilis�s � cette probl�matique, il faut 
reconna�tre qu’il y a peu de progr�s.
Seules, une r�daction anticip�e des dossiers d’appel d’offre et l’optimisation des d�lais de 
chacune des �tapes peuvent permettre de comprimer le timing de pr�paration des dossiers 
d’appel d’offres et donc d’acc�l�rer la mise en œuvre des activit�s. La collaboration entre 
les ABH peut �galement am�liorer cet aspect en capitalisant les exp�riences respectives, 
ce qui permettra d’�viter d’�ventuelles erreurs et d’acc�l�rer les proc�dures.

La r�flexion men�e au niveau des partenaires a permis un transfert d’un montant de 
273.000 € de la co-gestion centralis�e vers la r�gie pour l’ex�cution des march�s li�s au 
dispositif de contr�le de gestion et au syst�me d’information de gestion des Agences de 
Bassins Hydrauliques.

Vu les soldes budg�taires du MDE, il est utile de se poser la question de nouveaux 
transferts vers la r�gie.

2.1.4 Contexte HARMO 
L’intervention et le programme AGIRE de la GIZ concertent leurs activit�s et plan d’action, 
par une participation crois�e au niveau de leur comit� de pilotage ou ateliers de 
planification.

La CTB poursuit les activit�s du programme AGIRE (Etude de mise en place du syst�me 
de contr�le de gestion et �valuation des performances au niveau des ABH) en parfaite 
collaboration.

De plus, des synergies sont r�alis�es aussi avec le jumelage UE � Gouvernance et gestion 
int�gr�e des ressources en eau � g�r� par l’OIEAU, notamment dans les volets li�s � la 
mise en œuvre de la directive cadre eau.

En mati�re de genre, la CTB et la GIZ ont organis� conjointement une formation sur le 
genre � destination du MDE et des ABH.

En interne � la CTB, le programme � Bourses et renforcement de capacit�s � appuie 
diverses formations au niveau des ABHs.
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2.2 Performance de l'outcome

2.2.1 Progrès des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci ont été validés par les missions d’appui et 
d’appropriation du système de suivi et évaluation réalisées en 2015.
Il faut noter que les valeurs de ligne de base, les valeurs cibles et les valeurs 2015 des 
indicateurs sont distinctes pour chacune des ABH, il y a donc lieu de présenter un tableau 
par Agence. 

Outcome : Les agences de Bassins Hydrauliques du Loukkos, de la Moulouya et du Sous Massa Dr�a 
disposent des comp�tences et m�canismes pour mieux jouer leur r�le dans la gestion et dans la 
pr�servation des ressources en eau
ABH Loukkos

Indicateurs de r�sultats
Valeur Ligne 

de Base 
(2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux de r�alisation des objectifs 
du programme pluriannuel de 
l’Agence

NA NA NA 50% 70% NA NA

Taux de capacit� de la d�l�gation 30% 30% 40% 50% 70% 30% 40%

R�alisation du renforcement des 
capacit�s par le projet NA 15% 25% 50% 75% 33% 50%

Taux d’am�lioration de l’efficacit� 
de l’Agence NA 10% 25% 50% 75% Non 

calcul� 60%

Outcome : Les agences de Bassins Hydrauliques du Loukkos, de la Moulouya et du Sous Massa Dr�a 
disposent des comp�tences et m�canismes pour mieux jouer leur r�le dans la gestion et dans la 
pr�servation des ressources en eau
ABH Moulouya

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux de r�alisation � 80% des 
objectifs du programme pluriannuel 
des trois ABH

NA NA NA 50% 70% NA NA

Taux de capacit� des quatre 
d�l�gations 10% 10% 20% 40% 50% 15% 30%

R�alisation du renforcement des 
capacit�s par le projet A3ABH NA 15% 25% 50% 75% 33% 50%

Taux d’am�lioration de l’efficacit� des 
trois ABH NA 10% 25% 50% 75% 75%
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Outcome : Les agences de Bassins Hydrauliques du Loukkos, de la Moulouya et du Sous Massa Dr�a 
disposent des comp�tences et m�canismes pour mieux jouer leur r�le dans la gestion et dans la 
pr�servation des ressources en eau
ABH Souss Massa Dr�a

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne 
de Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation

2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux de r�alisation � 80% des 
objectifs du programme pluriannuel 
des trois ABH

NA NA NA 50% 70% NA NA

Taux de capacit� des quatre 
d�l�gations (Ouarzazate) 20% 20% 30% 40% 60% 30% 30%

Taux de capacit� des quatre 
d�l�gations (Guelmine) 30% 30% 40% 60% 80% 40% 50%

R�alisation du renforcement des 
capacit�s par le projet A3ABH NA 15% 25% 50% 75% 17% 33%

Taux d’am�lioration de l’efficacit� des 
trois ABH NA 10% 25% 50% 75% 75%

2.2.2 Analyse des progr�s r�alis�s
Sur les 4 indicateurs identifi�s, 3 disposent de valeurs cibles pour l’ann�e 2016 et doivent 
�tre pris en consid�ration.
Il faut noter cependant que le niveau de d�veloppement ou de maturit� des d�l�gations 
n’est pas identique pour les 4 d�l�gations. 

S’agissant de la d�l�gation d’Ouarzazate, le si�ge de la d�l�gation est actuellement fix� 
dans le b�timent abritant le Service de l’eau. Divers projets de d�m�nagement et de 
construction d’un nouveau b�timent ont �t� �tudi�s en 2014, 2015 et en 2016. Cette 
incertitude n’a pas encore permis d’�quiper la d�l�gation. Il �tait attendu qu’en 2016, la 
d�l�gation occupe un nouvel espace dont la location avait �t� finalis�e.

Cependant, la cr�ation d’une 10�me Agence couvrant les territoires des d�l�gations
d’Ouarzazate et de Guelmime (si�ge de la d�l�gation � Guelmine) a �t� d�cid�e en 2016.

Concernant, le taux de capacit� des d�l�gations, les valeurs cibles 2016 sont atteintes 
voire d�pass�es pour les trois Agences. En effet, le nombre d’attribution r�ellement prises 
par les d�l�gations en rapport avec les attributions assign�es est en croissance.

S’agissant de la r�alisation du renforcement des capacit�s par le projet, la cible 2016 est 
atteinte et d�pass�e pour les trois Agences.

S’agissant du taux d’am�lioration de l’efficacit� des trois Agences, cet indicateur agr�ge 
diff�rents indicateurs associ�s aux r�sultats 1 � 5. Cependant, certains de ces indicateurs 
n’ont pas pu �tre calcul�s rendant par cons�quent non pertinent le calcul de cet indicateur.

2.2.3 Impact potentiel
Le renforcement des capacit�s d’action des d�l�gations par la mise � disposition 
d’�quipements de bureau performants et de communication et par des formations 
sp�cifiques accroit l’efficacit� de leurs prestations.
De plus, le d�veloppement des r�seaux de surveillance des ressources en eau et 
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d’annonce de crue renforce sensiblement le r�le de gestionnaire et la cr�dibilit� des 
Agences et des d�l�gations.

Diverses formations ont �t� dispens�es incluant les d�l�gations.
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2.3 Performance de l'output 1

2.3.1 Progrès des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci ont été validés par les missions d’appui et 
d’appropriation du système de suivi et évaluation réalisées en 2015.

Il faut noter que les valeurs de ligne de base, les valeurs cibles et les valeurs intermédiaires 
des indicateurs sont distinctes pour chacune des ABH, il y a donc lieux de présenter un 
tableau par Agence.

Un indicateur est pertinent en 2016 « nombres d’opérations médiatiques de sensibilisation 
sur le rôle de l’ABH ». La valeur cible est atteinte pour toutes les ABH. Ce point pourra être 
amélioré sur base de la stratégie de communication en cours d’élaboration, mais dénote 
clairement un manque de culture en termes de « marketing » de communication sur les 
rôles et missions des Agences.

Output 1 : La pr�sence des Agences au niveau local est renforc�e
ABH Loukkos

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux de r�alisation des objectifs du plan de 
d�veloppement des quatre d�l�gations NA NA NA 20% 40% NA NA

Nombre d’op�rations m�diatiques de 
sensibilisation sur le r�le de l’ABH 0 1 2 3 4 0 3

Output 1 : La pr�sence des Agences au niveau local est renforc�e

ABH Moulouya

Indicateurs de r�sultats
Valeur Ligne 

de Base 
(2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux de r�alisation des objectifs du plan de 
d�veloppement des quatre d�l�gations NA NA NA 20% 40% NA NA

Nombre d’op�rations m�diatiques de 
sensibilisation sur le r�le de l’ABH 1 1 2 3 4 1 2
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Output 1 : La pr�sence des Agences au niveau local est renforc�e

ABH Souss Massa Dr�a

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux de r�alisation des objectifs du plan 
de d�veloppement des quatre 
d�l�gations (Ouarzazate)

NA NA NA 20% 40% NA NA

Taux de r�alisation des objectifs du plan 
de d�veloppement des quatre 
d�l�gations (Guelmim)

NA NA NA 20% 40% NA NA

Nombre d’op�rations m�diatiques de 
sensibilisation sur le r�le de l’ABH 0 1 2 3 4 0 2

2.3.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s pr�vues 
en 20162

�tat d'avancement :

A B C D
1 Rendre plus opérationnelles les délégations (plan de développement) X

2 Rendre plus opérationnelles les délégations (équipements) et 
véhicules

X

3 Appui la clarification des rôles et relation entre acteurs X

4 Concevoir et soutenir la communication des Agences X

5 Soutenir les plateformes de concertation locales X

2.3.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Le plan de développement opérationnel des délégations est une des activités clés du 
projet. Bien que le projet de termes de référence ait été finalisé en janvier 2015, le marché 
n’a pu être attribué qu’en décembre 2015. De ce fait, les plans de développement des 
délégations ne seront finalisés qu’en 2017. Le volet « clarifications et rôles des acteurs » 
est associé à cette même prestation.

La mission « diagnostic du plan pluriannuel des ABH et des délégations » a été validée en 
2016.

Les délégations de Guelminme, AL Hociema et Midelt ont été renforcée techniquement, 
véhicules y compris. L’incertitude sur le devenir de la délégation d’Ouarzazate (localisation, 
RH, etc.) implique la mise en suspension de son équipement.

2 A : Les activités sont en avance
B Les activités sont dans les délais
C Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises
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2.4 Performance de l'output 2

2.4.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci ont �t� valid�s par les missions d’appui et 
d’appropriation du syst�me de suivi et �valuation r�alis�es en 2015.

Il faut noter que les valeurs de ligne de base, les valeurs cibles et les valeurs interm�diaires 
des indicateurs sont distinctes pour chacune des ABH, il y a donc lieux de pr�senter un 
tableau par Agence.

Output 2 : Les m�canismes, proc�dures et outils des Agences soutiennent une gestion performante des 
informations et des moyens
ABH Loukkos

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne 
de Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux d’usage du Syst�me d'Information de 
Gestion aux trois ABH NA NA NA 30% 60% NA NA

Nombre d’outils d’appui � la d�cision 
ma�tris�s par les trois ABH 1 1 2 3 3 2 3

Op�rationnalit� du syst�me d'archivage aux 
trois ABH Non Non Non Non Oui Non Non

Nombre de r�unions de coordination interne 
dans les trois ABH 2 2 3 3 4 0 3

Taux de formation du personnel des ABH et 
d�l�gations en mati�re d’�galit� des genres 0% 10% 20% 35% 50% Non 

calcul� 3%

Output 2 : Les m�canismes, proc�dures et outils des Agences soutiennent une gestion performante des 
informations et des moyens
ABH Moulouya

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux d’usage du Syst�me d'Information de 
Gestion aux trois ABH NA NA NA 30% 60% NA NA

Nombre d’outils d’appui � la d�cision 
ma�tris�s par les trois ABH 1 1 2 3 3 1 2

Op�rationnalit� du syst�me d'archivage aux 
trois ABH Non Non Non Non Oui Non Non

Nombre de r�unions de coordination interne 
dans les trois ABH 0 1 2 3 3 0 1

Taux de formation du personnel des ABH et 
d�l�gations en mati�re d’�galit� des genres 0% 5% 10% 30% 45% 2% 8%
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Output 2 : Les m�canismes, proc�dures et outils des Agences soutiennent une gestion performante des 
informations et des moyens
ABH Souss Massa Dr�a

Indicateurs de r�sultats
Valeur Ligne 

de Base 
(2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Taux d’usage du Syst�me d'Information de 
Gestion aux trois ABH NA NA NA 30% 60% NA NA

Nombre d’outils d’appui � la d�cision 
ma�tris�s par les trois ABH 1 1 2 3 3 1 2

Op�rationnalit� du syst�me d'archivage 
aux trois ABH Non Non Non Non Oui Non Non

Nombre de r�unions de coordination 
interne dans les trois ABH 0 1 2 3 3 1 2

Taux de formation du personnel des ABH 
et d�l�gations en mati�re d’�galit� des 
genres

0% 5% 10% 25% 40% 10%

Trois indicateurs sont pertinents pour le rapport résultat 2015 :

- Le nombre d’outils d’appui à la décision maîtrisé ;
- Le nombre de réunions de coordination interne ;
- Le taux de formation du personnel des ABH et de la délégation en matière d’égalité 

des genres.

Globalement, la cible 2016 de l’indicateur « nombre d’outil d’aide à la décision » est 
respectée. A l’inverse, la coordination interne est variable : parfois déficitaire (ABHM), en 
légère amélioration (ABH SMD) ou en nette amélioration (ABH L).

L’indicateur « genre » a été évalué en 2016 et les valeurs cibles ne sont atteintes par 
aucune ABH.

2.4.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s en 20163 �tat d'avancement :

A B C D
1 Concevoir et mettre en place un système de gestion des informations 
managériales

X

2 Développer les outils et procédures d’appui à la décision X

3 Etude et fourniture d’un système d’archivage dans les ABH X

4 Travail d’archivage au niveau des ABH X

5 Appuyer la stratégie de communication interne des ABH X

3 A : Les activités sont en avance
B Les activités sont dans les délais
C Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises
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2.4.3 Analyse des progr�s r�alis�s
La mise en place d’un syst�me d’information de gestion et du dispositif de contr�le de 
gestion repr�sente un axe prioritaire d’intervention du projet et ce dans en partenariat avec 
la GIZ. En effet, la CTB poursuit les activit�s que la GIZ a entam�es dans ce secteur en 
appuyant l’op�rationnalisation du syst�me d’information et du dispositif de contr�le de 
gestion.

A cet effet, un transfert de 273.000 € a �t� op�r� de la co-gestion centralis�e vers la r�gie 
afin de lancer plus rapidement et avec plus de souplesse les deux appels d’offres aff�rant 
� cette th�matique. Le march� � appui au d�ploiement du dispositif de contr�le de 
gestion � est attribu� en janvier 2016 et le march� � syst�me d’information de gestion 
int�gr� et unifi� � est attribu� en mars 2016.

Rappelons que ces activit�s sont transversales � l’ensemble des 9 Agences et sont jug�es 
prioritaires au niveau du Minist�re.

Le march� de diagnostic et de d�veloppement de la gestion �lectronique des documents 
initi� en 2014 a �t� r�-initi� au second semestre 2016.

L’appui � la strat�gie de communication des Agences b�n�ficie, depuis septembre 2015,
des prestations d’une assistante nationale en communication s�nior. La strat�gie de 
communication et les plans de communication ont �t� valid�s pour les trois Agences et 
sont en ex�cution.
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2.5 Performance de l'output 3

2.5.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci ont �t� valid�s par les missions d’appui et 
d’appropriation du syst�me de suivi et �valuation r�alis�es en 2015.

Il faut noter que les valeurs de ligne de base, les valeurs cibles et les valeurs interm�diaires 
des indicateurs sont distinctes pour chacune des ABH, il y a donc lieux de pr�senter un 
tableau par Agence.

Seul l’indicateur � contribution � la modernisation du r�seau de mesure de l’Agence � est 
pertinent pour le rapport r�sultat 2016.

Output 3 : Les Agences disposent d’une base de donn�es int�gr�es sur les ressources en eau et leur 
usage qui r�pond � leurs besoins et aux attentes des partenaires
ABH Loukkos

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne 
de Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Contribution � la modernisation du 
r�seau de mesure de l’Agence NA 15% 40% 65% 65% 0% 100%

Taux d’usage par l’ABH de la base de 
donn�es d�velopp�e par la DOSI NA NA NA 50% 75% NA NA

Op�rationnalit� d’un protocole 
d’�change de donn�es avec les 
partenaires de l’ABH

Non Non Non Non Oui Non Non

Output 3 : Les Agences disposent d’une base de donn�es int�gr�es sur les ressources en eau et leur 
usage qui r�pond � leurs besoins et aux attentes des partenaires

ABH Moulouya

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne 
de Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Contribution � la modernisation du 
r�seau de mesure de l’Agence NA 15% 30% 50% 50% 33% 36%

Taux d’usage par l’ABH de la base 
de donn�es d�velopp�e par la 
DOSI

NA NA NA 50% 75% NA NA

Op�rationnalit� d’un protocole 
d’�change de donn�es avec les 
partenaires de l’ABH

Non Non Non Non Oui Non Non
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Output 3 : Les Agences disposent d’une base de donn�es int�gr�es sur les ressources en eau et leur 
usage qui r�pond � leurs besoins et aux attentes des partenaires

ABH Sous Massa Dr�a

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne 
de Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation

2015 2016 2017 2018 2015 2016

Contribution � la modernisation du 
r�seau de mesure de l’Agence NA NA 30% 40% 40% 0 33%

Taux d’usage par l’ABH de la base de 
donn�es d�velopp�e par la DOSI NA NA NA 50% 75% NA NA

Op�rationnalit� d’un protocole 
d’�change de donn�es avec les 
partenaires de l’ABH

Non Non Non Non Oui Non Non

2.5.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s en 20164 �tat d'avancement :

A B C D
1 Optimiser les réseaux de mesures des ABH X

2 Actualiser la base de données intégrées et la rendre opérationnelle X

3 Encourager le partage et la valorisation des données X

4 Optimiser les mécanismes de veille et d’alerte X

2.5.3 Analyse des progr�s r�alis�s
S’agissant de l’optimisation des réseaux de mesures, les marchés exécutés ou en cours 
de finalisation permettent de respecter les valeurs cibles 2016.

S’agissant de l’actualisation de la base de données Badre21, le manque de visibilité et le 
manque d’implication de la DOSI au niveau du projet impliquent une réallocation du solde 
de la ligne budgétaire (170.000 €) vers d’autres activités du MDE ou vers les ABH.

Le volet « partage et valorisation des données » est lié au thème précédent et le manque 
de visibilité et d’implications posent question quant à une éventuelle réorientation de cette 
ligne budgétaire.

La thématique « veille et alerte de crues » est spécifiquement développée par l’ABH L & 
l’ABH SMD et ne sera pas développée par l’ABHM (réallocation de la ligne vers les activés 
de préservation de la qualité).

4 A : Les activités sont en avance
B Les activités sont dans les délais
C Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises
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2.6 Performance de l'output 4

2.6.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci ont �t� valid�s par les missions d’appui et 
d’appropriation du syst�me de suivi et �valuation r�alis�es en 2015.

Il faut noter que les valeurs de ligne de base, les valeurs cibles et les valeurs interm�diaires
des indicateurs sont distinctes pour chacune des ABH, il y a donc lieux de pr�senter un 
tableau par Agence.

Les diff�rents indicateurs recouvrent des m�canismes probl�matiques inh�rents � des 
t�ches essentielles des Agences, soit la perception de redevances financi�res et la gestion 
du domaine public hydraulique. 

L’atteinte des valeurs cibles 2016 pour les indicateurs disposant de donn�es est tr�s 
variable entre les Agences et s’explique par des priorit�s distinctes entre leurs programmes 
d’actions respectifs et le dynamisme des Agences en termes de communication.

Output 4 : Les Agences sont � m�me de mieux g�rer le Domaine Public Hydraulique
ABH Loukkos

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Nombre de km soumis � concertation 0 10 30 50 80 0 0

Taux de traitement des demandes 
d’autorisation d’utilisation du DPH 28% 35% 45% 60% 80% 79%

Taux de recouvrement des redevances par 
les trois ABH 90% 91% 92% 93% 95% 66% 87%

Nombre d’activit�s de communication 
r�alis�es sur la gestion du DPH et la 
d�pollution

2 2 2 3 4 0 2

Output 4 : Les Agences sont � m�me de mieux g�rer le Domaine Public Hydraulique
ABH Moulouya

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Nombre de km soumis � concertation 0 5 20 40 70 0 36
Taux de traitement des demandes 
d’autorisation d’utilisation du DPH 90%

Taux de recouvrement des redevances par 
les trois ABH 30% 35% 40% 50% 60% 70%

Nombre d’activit�s de communication 
r�alis�es sur la gestion du DPH et la 
d�pollution

0 2 2 3 4 2
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Output 4 : Les Agences sont � m�me de mieux g�rer le Domaine Public Hydraulique
ABH Souss Massa Dr�a

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation

2015 2016 2017 2018 2015 2016

Nombre de km soumis � concertation 0 5 15 30 50 5 5

Taux de traitement des demandes 
d’autorisation d’utilisation du DPH 90%

Taux de recouvrement des redevances par les
trois ABH 66% 70% 75% 80% 80% 94%

Nombre d’activit�s de communication 
r�alis�es sur la gestion du DPH et la 
d�pollution

2 2 3 4 3 2

2.6.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s en 2016 5 �tat d'avancement :

A B C D
1 Appuyer les mécanismes de délimitation du DPH X

2 Aide pour les études de délimitation du DPH X

3 Automatiser les procédures pour autorisation et redevances X

4 Mener des campagnes de sensibilisation X

2.6.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Les activités réalisées dans le cadre de ce résultat sont dans le timing initial mais les études 
des délimitations du DPH ne semblent pas être une priorité pour les Agences. De nouvelles 
modifications ont été apportées par la loi 36/15 par rapport à cette question. Les Agences 
sont en attente des textes d’application. 

Par contre, le taux de traitement des demandes d’autorisation au niveau du DPH et le 
recouvrement des redevances en lien sont en nette progression pour l’ensemble des ABH.

Les activités de sensibilisation en lien avec le DPH et la dépollution sont généralisées au 
niveau de l’ensemble des ABH et s’inscrivent dans le futur au niveau des plans de 
communication.

5 A : Les activités sont en avance
B Les activités sont dans les délais
C Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.
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2.7 Performance de l'output 5

2.7.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci ont �t� valid�s par les missions d’appui et 
d’appropriation du syst�me de suivi et �valuation r�alis�es en 2015.

Il faut noter que les valeurs de ligne de base, les valeurs cibles et les valeurs interm�diaires 
des indicateurs sont distinctes pour chacune des ABH, il y a donc lieux de pr�senter un 
tableau par Agence.

Output 5 : La pr�servation de la qualit� des ressources en eau est prise en compte dans 
les actions des Agences
ABH Loukkos

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne 
de Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Contribution � la modernisation du r�seau 
de mesure qualit� de l’Agence NA 0% NA

Publication par l’ABH du bulletin de qualit� 
des ressources en eau Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Taux des subventions d’aide � la d�pollution NA NA 2% 5% 8% NA Non 
calcul�

Output 5 : La pr�servation de la qualit� des ressources en eau est prise en compte dans 
les actions des Agences
ABH Moulouya

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne 
de Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation
2015 2016 2017 2018 2015 2016

Contribution � la modernisation du r�seau 
de mesure qualit� de l’Agence NA Non 

calcul� NA

Publication par l’ABH du bulletin de 
qualit� des ressources en eau Non Non Non Oui Oui Non Oui

Taux des subventions d’aide � la 
d�pollution 4% NA 2% 5% 8% 6% 7%

Output 5 : La pr�servation de la qualit� des ressources en eau est prise en compte dans 
les actions des Agences
ABH Souss Massa Dr�a

Indicateurs de r�sultats Valeur Ligne de 
Base (2014)

Valeurs Cibles Evaluation

2015 2016 2017 2018 2015 2016

Contribution � la modernisation du r�seau 
de mesure qualit� de l’Agence NA NA NA NA NA 0% NA

Publication par l’ABH du bulletin de qualit� 
des ressources en eau Non Non Oui Oui Oui Non Non

Taux des subventions d’aide � la 
d�pollution NA NA 2% 5% 8% NA 21%
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2.7.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s en 20166 �tat d'avancement :

A B C D
1 Intégrer la dimension « qualité » dans les mesures, la BDI et les 
outils de communication

X

2 Mener des campagnes de sensibilisation auprès des pollueurs X

3 Mettre en œuvre un dispositif d’aides à la dépollution et de 
redevances pour les rejets

X

4 Faciliter la réalisation d’études sur la dépollution, la réutilisation et la 
préservation

X

2.7.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Au titre des plans d’action 2014, 2015 et 2016, plusieurs marchés ont été clôturés en 2016 
tels que l’acquisition de matériel de laboratoire et d’équipements de bureau. La mise en 
œuvre des travaux de modernisation des réseaux de mesures est terminée (ABH L et 
ABH M) ou en phase d’achèvement (ABH SMD). D’autres marchés d’études sont clôturés. 
C’est le cas de l’étude hydraulique de délimitation des berges des cours d’eau et l’étude et 
la mise en place d’une solution intranet de l’ABH M.  

Les autres marchés sont en cours d’exécution dont plusieurs études importantes telles que 
le système d’information de gestion, le système de contrôle de gestion, le contrat de 
nappes et l’étude des masses d’eau. Les marchés en lien avec la communication et le 
système d’archivage électronique sont également en cours d’exécution.

Ces activités seront accélérées par le programme d’action 2017.

6 A : Les activités sont en avance
B Les activités sont dans les délais
C Les activités sont retardées ; des mesures correctives doivent être prises. 
D Les activités ont pris un sérieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises
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2.8 Thèmes transversaux

2.8.1 Genre

Schéma du Gender Budget Scan

Le Gender Budget Scan du projet MOR 12 042 11 démontrent que 57 % du budget des 
activités prévues est « genre aveugle - code couleur bleu) » dans la mesure où ce sont 
des frais d’investissement, d’équipement, et 43 % du budget est à associer au « Genre 
sensible – code couleur vert ».

Dans la rubrique genre sensible sont reprises notamment l’ensemble des activités liées à 
la communication et à la formation. 

Le volet genre du projet est, par ailleurs, développé via le volet formation du programme 
bourse dans un partenariat CTN/GIZ.

2.8.2 Environnement

Les activités, actions et marchés lancés par les partenaires (Agences et ministères) 
concourent de fait à la prise en en compte de la thématique environnement.

Par ailleurs, le programme de renforcement de capacités de la CTB comporte de 
nombreuses formations à composantes environnementales majeures.

Adjoindre un nouveau programme spécifique au niveau des ABH n’est pas opportun 
compte tenu de la faiblesse des ressources humaines et des activités prioritaires à mettre 
en œuvre au niveau du projet.
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2.9 Gestion des risques
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Identification du risque ou probl�me Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou probl�me Suivi du risque ou probl�me

Description du 
Risque

P�riode
d’identification Cat�gorie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Responsable Deadline Progress Statut

La d�l�gation ne 
dispose pas d'un 
mandat explicite

janvier 2015 Medium High High 
Risk

Evaluer le mandat actuel 
des d�l�gations. Pr�voir 
dans le plan op�rationnel 
de d�veloppement des 
d�l�gations, l'�laboration 
du projet de mandat 
optimis�.

Direction de 
projet sept-17

Elaboration du plan 
de d�veloppement 
des d�l�gations en 
cours / mission 1 
cl�tur�e / diagnostic 
des d�l�gations en 
cours

En cours

L'ABH du Dr�a n'est 
pas fonctionnelle janvier 2017 Medium High High 

Risk

R�orienter l'�tude du plan 
op�rationnel des 
d�l�gations de mani�re � 
proposer une 
structuration efficace de 
l'ABH du Dr�a et de sa 
d�l�gation

Direction de 
projet sept-17

Suivi des nouveaux 
textes d'application 
relatifs � la cr�ation 
de l'ABH et de sa 
d�l�gation

En cours

La d�l�gation n'a 
pas le personnel 
ad�quat en nombre 
et en profils

janvier 2015 Medium High High 
Risk

N�cessit� d'une 
implication politique du 
Minist�re charg� de l'eau 
et des finances et assurer 
le lien avec le plan de 
d�veloppement 
op�rationnel MDCE et 

ABH sept-17

Le plan de 
d�veloppement des 
d�l�gations devra 
pr�voir les profils et le 
nombre 
d'engagements. 
Cependant, des 
engagements ont �t� 
r�alis�s en 2016, 
examiner les 
possibilit�s 
d'engagement en 
2017

En cours
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Identification du risque ou probl�me Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou probl�me Suivi du risque ou probl�me

Description du 
Risque

P�riode 
d’identification Cat�gorie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Responsable Deadline Progress Statut

La d�l�gation n'est 
pas dot�e de 
moyens techniques 
ad�quats et � la 
hauteur de sa 
mission

janvier 2015 Low High Medium 
Risk

Assurer au niveau du plan 
de d�veloppement 
op�rationnel des 
d�l�gations, la 
budg�tisation de son 
fonctionnement optimal 
sur base de scenarii 
d'investissement

Direction de 
projet sept-17

Le projet a d�j� 
permis une mise � 
niveau des 
�quipements et le 
plan de 
d�veloppement des 
d�l�gations d�taillera 
les autres moyens � 
financer

En cours

L'ABH n'a pas un 
personnel ad�quat 
(en nombre et en 
profils) janvier 2015 Low High Medium 

Risk

Evaluer la progression du 
cadre et des techniciens 
annuellement et conseiller 
l'ABH pour les priorit�s 
d'engagement

MDCE sept-17

Un plan progressif 
d'engagement est en 
cours en lien avec le 
nouvel 
organigramme. 
Evaluer le plan de 
recrutement 2017

En cours

Le syst�me 
d'information de 
gestion d�velopp� 
n'est pas appropri� 
par les ABH

janvier 2015 Low High Medium 
Risk

Evaluer avec les ABH leurs 
potentiels d'appropriation 
de l'outil et assurer les 
formations

Direction de 
projet juin-17

Appui technique et 
formation via les 
�tudes en cours En cours

L'ABH manque de 
comp�tences 
juridiques pour 
g�rer les affaires du 
DPH

janvier 2015 Low Medium Low 
Risk

Pr�voir � terme, 
l'engagement d'un juriste 
si non pr�vu par l'ABH MDCE sept-16

Les services du DPH 
ont �t� renforc�s au 
niveau des ABH Termin�
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Identification du risque ou probl�me Analyse du risque ou probl�me Traitement du risque ou probl�me Suivi du risque ou probl�me

Description du 
Risque

P�riode 
d’identification Cat�gorie Probabilit� Impact 

Potentiel Total Action(s) Responsable Deadline Progress Statut

Les m�canismes de 
d�pollution 
industrielle ne sont 
pas suffisamment 
utilis�s

janvier 2015 Medium Low Low 
Risk

Evaluer le devenir du 
m�canisme

MDCE d�c-16

Le m�canisme est 
bien utilis� au niveau 
de l'ABHM, mais peu 
au niveau des autres 
ABH

Termin�

L'ABH ne recrute 
pas un sp�cialiste 
en communication

janvier 2015 Medium High High 
Risk

Ceci rel�ve d'un 
engagement de la partie 
marocaine via le DTF - � 
suivre via COPIL Direction de 

projet juin-17

La strat�gie de 
communication et le 
plan de 
communication sont 
actifs. Le plan 
d'engagement des 
ABH en 2017 doit 
pallier � cette 
situation 

En cours
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3 Pilotage et apprentissage

3.1 R�orientations strat�giques 
L’année 2016 a permis de finaliser ou d’initier les activités stratégiques suivantes :

- Le plan opérationnel de développement des délégations, comprenant également 
et la cartographie des acteurs locaux et la clarification des rôles entre ceux-ci ;

- La stratégie de communication des Agences ;
- La gestion électronique et l’archivage des documents :
- Le déploiement du dispositif de contrôles de gestion ;
- Le développement du système d’information de gestion intégré et unifié des 

Agences.

L’ensemble de ces prestations ne seront pas finalisées avant fin 2017.

De manière fondamentale, il y a lieu de clarifier l’évolution de l’activité A.03.04 « Actualiser 
la base de données intégrées et la rendre opérationnelle au niveau des Agences » dotée 
solde budgétaire d’un budget de 177.000 € et de la ligne A.03.05 « Encourager le partage 
et la valorisation des données » dotée d’un budget de 68.000 € vers les partenaires ayant 
une meilleure capacité d’absorption des fonds, soit les ABH partenaires, y compris la 
nouvelle ABH. 

La réalisation de la revue à mi-mandat du projet au trimestre 2/2016 n’a pas contribué à 
valider les réorientations stratégiques.

3.2 Recommandations

Recommandations Acteur Date limite

Prévoir la réallocation complète du budget des activités
A.03.04 et A.03.05 vers d’autres activités prioritaires au 
niveau des bénéficiaires, soit en co-gestion, soit en 
régie.

COPIL avril 2017

Formaliser l’engagement d’un chargé de 
communication (diplôme en com) par les trois ABH COPIL Avril 2017

Optimiser l’appui des ABH en prenant en compte, si 
opportun, l’ABH Noun Drâa COPIL/CTB/MDE Avril 2017

Mettre en œuvre un processus de capitalisation des 
résultats entre partenaires CTB Mai 2018

Assurer une meilleure visibilité du projet et de ses 
résultats CTB Mai 2018
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3.3 Enseignements tir�s
Enseignements tir�s Public cible

Le mode de gestion du projet ax� sur la co-gestion n�cessite des d�lais 
d’ex�cution importants.
Un meilleur �quilibrage entre les activit�s en co-gestion et en r�gie 
aurait sans doute permis une mise en œuvre plus rapide de certaines
activit�s.

CTB si�ge et DGD

Le DTF du projet a �t� r�dig� de mani�re tr�s/trop d�taill�e. Face aux 
�volutions normales du secteur et des partenaires, il est n�cessaire 
d’ajuster, voire de restructurer certaines activit�s. 

CTB si�ge et DGD

L’�clatement du projet entre 4 entit�s (MDE et 3 ABH) 
g�ographiquement tr�s �loign�es rend l’appui op�rationnel de la 
direction du projet et des ATI, ATN, RAF plus compliqu�e.

CTB si�ge et DGD

La flexibilit� des transferts entre co-gestion et r�gie permet une 
acc�l�ration des prestations CTB si�ge et DGD
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4 Annexes

4.1 Crit�res de qualit�

1. PERTINENCE : le degr� dans lequel l’intervention est coh�rente avec les politiques et priorit�s 
locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des b�n�ficiaires.

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la PERTINENCE : note 
totale

A B C D
X

1.1 Quel est le degr� de pertinence actuel de l'intervention ? 

X A 
Clairement toujours ancré dans les politiques nationales et la stratégie belge, satisfait aux 
engagements en matière d’efficacité de l’aide, extrêmement pertinent par rapport aux besoins du 
groupe cible.

… B
S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la stratégie belge (sans être toujours 
explicite), relativement compatible avec les engagements en matière d’efficacité de l’aide, 
pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

… C Quelques questions par rapport à la cohérence avec les politiques nationales et la stratégie 
belge, l’efficacité de l’aide ou la pertinence.

… D
Contradictions avec les politiques nationales et la stratégie belge, les engagements en matière 
d’efficacité de l’aide ; la pertinence vis-à-vis des besoins est mise en doute. Des changements 
majeurs sont requis.

1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est con�ue actuellement, est-elle toujours la bonne ?

X A 
Logique d'intervention claire et bien structurée ; logique verticale des objectifs réalisable et 
cohérente ; indicateurs appropriés ; risques et hypothèses clairement identifiés et gérés ; 
accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable).

B Logique d’intervention appropriée bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines améliorations en 
termes de hiérarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypothèses.

C Les problèmes par rapport à la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une 
intervention et sa capacité à contrôler et évaluer les progrès ; améliorations requises.

D La logique d’intervention est erronée et nécessite une révision en profondeur pour que 
l'intervention puisse espérer aboutir.
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2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel les ressources de 
l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont �t� converties en r�sultats de fa�on �conome.

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins deux ‘A, pas de 
‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ 
= D

�valuation de l'EFFICIENCE : note 
totale

A B C D
x

2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & �quipements) sont-ils correctement 
g�r�s ?

A Tous les inputs sont disponibles � temps et dans les limites budg�taires.

X B
La plupart des inputs sont disponibles dans des d�lais raisonnables et ne n�cessitent pas 
d’ajustements budg�taires consid�rables. Une certaine marge d’am�lioration est cependant 
possible.

C La disponibilit� et l’utilisation des inputs posent des probl�mes qui doivent �tre r�solus, sans 
quoi les r�sultats pourraient courir certains risques.

D La disponibilit� et la gestion des inputs comportent de s�rieuses lacunes qui menacent l’atteinte 
des r�sultats. Des changements consid�rables sont n�cessaires.

2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activit�s est-elle correctement g�r�e ?

A Les activit�s sont mises en œuvre dans les d�lais.

X B La plupart des activit�s sont dans les d�lais. Certaines sont retard�es, mais cela n’a pas 
d’incidence sur la fourniture des outputs.

C Les activit�s sont retard�es. Des mesures correctives sont n�cessaires pour permettre la 
fourniture sans trop de retard.

D Les activit�s ont pris un s�rieux retard. Des outputs ne pourront �tre fournis que moyennant des 
changements majeurs dans la planification.

2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ?

A Tous les outputs ont �t� et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps et de bonne 
qualit�, ce qui contribuera aux outcomes planifi�s.

B Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps, mais une certaine 
marge d’am�lioration est possible en termes de qualit�, de couverture et de timing.

X C Certains outputs ne s(er)ont pas livr�s � temps ou de bonne qualit�. Des ajustements sont 
n�cessaires.

D
La qualit� et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de 
s�rieuses lacunes. Des ajustements consid�rables sont n�cessaires pour garantir au minimum 
que les outputs cl�s seront livr�s � temps.
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3. EFFICACIT� JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel l’outcome (objectif sp�cifique) est atteint, 
tel que pr�vu � la fin de l’ann�e N

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de l'EFFICACIT� : note 
totale

A B C D
X

3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilit� que l'outcome soit r�alis� ?

A La réalisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualité et de couverture. Les 
résultats négatifs (s’il y en a) ont été atténués.

X B L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets négatifs (s’il y en a) n’ont 
pas causé beaucoup de tort.

C
L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets négatifs auxquels le 
management n’est pas parvenu à s’adapter entièrement. Des mesures correctives doivent être 
prises pour améliorer la probabilité de la réalisation de l’outcome.

D L'intervention n’atteindra pas son outcome, à moins que d’importantes mesures fondamentales 
soient prises.

3.2 Les activit�s et les outputs sont-ils adapt�s (le cas �ch�ant) dans l'optique de r�aliser 
l'outcome ? 

A 
L'intervention réussit à adapter ses stratégies/activités et outputs en fonction de l’évolution des 
circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. Les risques et hypothèses sont 
gérés de manière proactive.

X B
L'intervention réussit relativement bien à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution des 
circonstances externes dans l’optique de réaliser l’outcome. La gestion des risques est 
relativement passive.

C
L'intervention n’est pas totalement parvenue à adapter ses stratégies en fonction de l’évolution 
des circonstances externes de façon appropriée ou dans les temps. La gestion des risques a été 
plutôt statique. Une modification importante des stratégies s’avère nécessaire pour garantir à 
l'intervention la réalisation de son outcome.

D
L'intervention n’est pas parvenue à réagir à l’évolution des circonstances externes ; la gestion 
des risques a été insuffisante. Des changements considérables sont nécessaires pour réaliser 
l’outcome.
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4. DURABILIT� POTENTIELLE : le degr� de probabilit� de pr�server et reproduire les b�n�fices d’une 
intervention sur le long terme (au-del� de la p�riode de mise en œuvre de l’intervention).

Procédez comme suit pour calculer la note totale du présent critère de qualité : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni 
de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la DURABILIT� 
POTENTIELLE : note totale

A B C D
X

4.1 Durabilit� financi�re/�conomique ? 

A 
La durabilité financière/économique est potentiellement très bonne : les frais liés aux services et 
à la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune 
incidence sur celle-ci.

X B La durabilité financière/économique sera vraisemblablement bonne, mais des problèmes 
peuvent survenir en raison notamment de l’évolution de facteurs économiques externes.

C Les problèmes doivent être traités en ce qui concerne la durabilité financière soit en termes de 
frais institutionnels ou liés aux groupes cibles, ou encore d’évolution du contexte économique.

D La durabilité financière/économique est très discutable, à moins que n’interviennent des 
changements majeurs.

4.2 Quel est le degr� d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il au 
terme de l’assistance externe ? 

A Le Comité de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqués à tous 
les stades de la mise en œuvre et s’engagent à continuer à produire et utiliser des résultats.

B
La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comité de pilotage et d’autres structures 
locales pertinentes impliqués eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus 
décisionnel. La probabilité d’atteindre la durabilité est bonne, mais une certaine marge 
d’amélioration est possible.

X C
L'intervention recourt principalement à des arrangements ponctuels et au Comité de pilotage et 
d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilité. La continuité des résultats 
n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises.

D L'intervention dépend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de 
durabilité. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilité.

4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degr� d’interaction entre l'intervention et le 
niveau politique ?
X A L'intervention bénéficie de l’appui intégral de la politique et des institutions, et cet appui se 

poursuivra.

B
L'intervention a bénéficié, en général, de l’appui de la politique et des institutions chargées de la 
mettre en œuvre, ou à tout le moins n’a pas été gênée par ceux-ci, et cet appui se poursuivra 
vraisemblablement.

C La durabilité de l'intervention est limitée par l’absence d’appui politique. Des mesures correctives 
sont requises.

D Les politiques ont été et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des 
changements fondamentaux s’avèrent nécessaires pour garantir la durabilité de l'intervention.

4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle � la capacit� institutionnelle et de gestion ?

X A L'intervention est intégrée aux structures institutionnelles et a contribué à l’amélioration de la 
capacité institutionnelle et de gestion (même si ce n’est pas là un objectif explicite).

B
La gestion de l'intervention est bien intégrée aux structures institutionnelles et a contribué d’une 
certaine manière au renforcement des capacités. Une expertise supplémentaire peut s’avérer 
requise. Des améliorations sont possibles en vue de garantir la durabilité.

C
L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plutôt que sur des institutions ; le 
renforcement des capacités n’a pas suffi à garantir pleinement la durabilité. Des mesures 
correctives sont requises.

D
L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de compétences vers des 
institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilité, est improbable à moins que des 
changements fondamentaux n’interviennent.
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4.2 D�cisions prises par le Comit� de pilotage et suivi

D�cision Action Suivi
N� D�cision Periode Source* Acteur Action(s) Resp. Deadline Avancement Status

1
Equipe projet, mise � 
disposition de la partie 
marocaine

juil-13 PV du COPIL 
1

Equipe 
Projet

D�signation de la responsable 
nationale du projet, des points focaux 

dans les ABH et au MDCE
MDCE Q3/2013

L'�quipe projet "partie marocaine" 
est d�sign�e en juillet (sauf adjoint 

au Responsable national d�sign� en 
octobre 2013)

CLOSED

2
Equipe CTB - programmation 
d'engagement ATI, RAF et ATN 
COM

juil-13 PV du COPIL 
1

Equipe 
Projet

Proc�dure de s�lection des ATI, RAF 
et ATN COM CTB-Maroc Q4/2014

L'ATI et le RAF : engag�s au 
01/12/2013; Assistante RAF engag� 
en 03/2014 : ATN Com engag� au 

01/11/2014

CLOSED

3
Programmer un atelier de travail 
relatif � la transcription des 
activit�s du projet dans la 
morasse de la DRPE

juil-13 PV du COPIL 
1

Equipe 
Projet Atelier � programmer Direction 

du projet Q4/2013 L'atelier s'est tenu le 29/01/2014 CLOSED

4 Lancer l'�tude sur la ligne de 
base juil-13 PV du COPIL 

1
Equipe 
Projet

R�daction du CPS, lancement de 
l'appel d'offre, s�lection du prestataire 

et r�alisation de l'�tude en r�gie

Direction 
du projet Q4/2013 Etude de Ligne de base r�alis�e, 

rapport final en cours d'approbation CLOSED

5 R�alisation d'un atelier de 
d�marrage juil-13 PV du COPIL 

1
Equipe 
Projet

Atelier � organiser d�s que la 
direction du projet est constitu�e, soit 

d�but 2014

Direction 
du projet Q1/2014

L'Atelier n'a pas �t� r�alis� et 
substitu� par l'atelier de 

programmation des activit�s 
CLOSED

6
Pr�parer une requ�tede 
financement de formation dans 
le cadre du programme 
"Bourses"

juil-13 PV du COPIL 
1

Equipe 
Projet

Identification des cibles, programmes 
et formation � financer en lien avec le 
projet et les besoins des partenaires

Direction 
du projet et 
programme 

"bourse"

Q3/2014

La requ�te est r�alis�e, en 
concertation avec les ABH, le 

MDCE et soumise au COPIL du 
programme bourese

CLOSED

7 Apporter divers amendements 
et corrections au DTF oct-13 PV du COPIL 

2
Equipe 
Projet

Corriger diverses erreurs au nivau du 
DTF et y apporter les amendements 

consensuels

Direction 
du projet et 

CTB

La version "0" du DTF a �t� sign�, 
les amendements ne sont pas 

encore ins�r�s
CLOSED

8 Transfert de la co-gestion vers 
la r�gie mai-15 PV du COPIL 

3
Equipe 
Projet

Sur base du PV sign�, finaliser le 
transfert de la co-getsion vers la 

R�gie

Direction 
du projet et 

CTB
Q3/2015 r�alis� CLOSED

9
Etablir la version 01 du DTF 
int�grant les corrections 
valid�es

mai-15 PV du COPIL 
3

Equipe 
Projet

Sur base du PV sign�, finaliser la 
version 1 du DTF

Direction 
du projet Q3/2016 Modifications int�gr�es et 

transmises aux partenaires CLOSED

10
Adaptation du Comit� de suivi 
technique en un comit� de 
planification et de suivi

mai-15 PV du COPIL 
3

Equipe 
Projet

Int�gration des modifications au sein 
de la version 01 du DTF

Direction 
du projet Q3/2015 r�alis� / r�union planifi�e CLOSED
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11

Le Comit� de pilotage approuve 
la prolongation du contrat de 
l’ATI jusqu’au 31/03/2017 sans 
modification du processus 
d’engagement de l’ATN.

avr-16 PV du COPIL 
4

Equipe 
Projet

Int�gration des modifications au sein 
de la version 01 du DTF

CTB Maroc 
et si�ge Q3/2016 r�alis� CLOSED

12

Le comit� de pilotage mandate 
la direction du projet pour lui 
pr�senter au prochain COPIL 
l’affectation du solde de la ligne 
A.03.04 vers des activit�s en 
cogestion prioritaires du MDE 
au titre du plan d’actions 2017.

avr-16 PV du COPIL 
4

Equipe 
Projet

� int�grer via la planification des 
activit�s 2017

Direction 
du projet Q1/2017 planification du programme 2017 

des ABH OPEN
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4.3 Cadre logique mis � jour 

Logique d’intervention Indicateurs objectivement v�rifiables Sources de v�rification Hypoth�ses

OG

Contribuer � l’am�lioration de la 
gestion int�gr�e et durable des 
ressources en eau dans les 
bassins hydrauliques de Souss-
Massa-Dr�a, Loukkos et 
Moulouya

Rapport d’�valuation finale du projet 
A3ABH

 La strat�gie nationale et sa mise 
en œuvre confirment de plus en 
plus une approche GIRE et le r�le 
central des ABH

OS

Les ABH de Souss-Massa-
Dr�a, Loukkos et Moulouya 
disposent des comp�tences et 
des m�canismes pour mieux 
jouer leur r�le dans la gestion et 
dans la pr�servation des 
ressources en eau

 Taux de r�alisation des objectifs du 
programme pluriannuel des trois ABH

 Taux de capacit� des quatre 
d�l�gations

 R�alisation du renforcement des 
capacit�s par le projet A3ABH.

 Taux d’am�lioration de l’efficacit� des 
trois ABH

 Programme pluriannuel des 3 ABH
Rapports pour le Conseil 
d’Administration des 3 ABH.

 Mandat des d�l�gations.
Rapport d’activit� des d�l�gations.

 DTF
Projet A3ABH

 Points focaux du projet A3ABH.
Points focaux genre des ABH.
Direction du projet A3ABH.

 Validation de l’organigramme des 
ABH

 Recrutement de profils appropri�s

 Subventions annuelles 
consistantes des ABH
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Logique 
d’intervention

Indicateurs objectivement 
v�rifiables Sources de v�rification Hypoth�ses

R 1
La pr�sence 
des ABH au 
niveau local est 
renforc�e

 Taux de r�alisation des objectifs 
du plan de d�veloppement de 
chaque d�l�gation

 Nombre d’op�rations 
m�diatiques de sensibilisation de 
la soci�t� civile sur le r�le de 
l’ABH.

 Nombre de plateformes de 
concertation anim�es par les trois 
ABH.

 Plan de d�veloppement du projet A3ABH pour 
chaque d�l�gation.
Rapport d’activit� des 4 d�l�gations.
D�l�gation.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Service de Communication et de Coop�ration des 
ABH

 PVs des plateformes de concertation des ABH.
Rapport d’activit� des 4 d�l�gations.

 Le cadre de personnel des d�l�gations 
est en ad�quation avec ses t�ches

 Les frais du personnel et de 
fonctionnement (et d’�quipements) des 
d�l�gations sont pris en charge par le 
budget des ABH

 Les minist�res de tutelle s’impliquent 
dans la clarification des r�les et 
relations 

 L’�laboration de contrats de nappes et 
de rivi�res est soutenue par les ABH

R 2

Les 
m�canismes, 
proc�dures et 
outils des ABH 
soutiennent 
une gestion 
performante 
des 
informations et 
des moyens

 Taux d’usage du Syst�me 
d'Information de Gestion aux trois 
ABH.

 Nombre d’outils d’appui � la 
d�cision ma�tris�s par les trois 
ABH

 Op�rationnalit� du syst�me 
d'archivage aux trois ABH.

 Nombre de communications 
internes aux trois ABH.

 Taux de formation du personnel 
f�minin au sein des 3 ABH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Service Informatique et Syst�mes d’Information des 
ABH.
Division des Affaires Administratives et Financi�res
des ABH.
Charte des SIGestion.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Division d’�valuation et de Planification des 
Ressources en Eau des ABH.
Division de Gestion Durable des Ressources en Eau 
des ABH
Division de Gestion du Domaine Public Hydraulique 
des ABH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Charte d’archivage �labor�e par la DOM du MDCE.
Service Informatique et Syst�mes d’Information des 
ABH.

 PVs des r�unions de coordination internes des ABH.
Service de Communication et de Coop�ration des 
ABH.

 Division des Affaires Administratives et Financi�res.

 La division du travail et la coordination 
avec les autres projets d’appui aux ABH 
assurent la compl�mentarit� 

 L’organigramme et la politique des RH 
permettent la mise en place d’une 
strat�gie performante de 
communication
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Logique 
d’intervention

Indicateurs objectivement 
v�rifiables Sources de v�rification Hypoth�ses

R 3

Les ABH 
disposent 
d’une Base de 
Donn�es 
Int�gr�es sur 
les ressources 
en eau et leur 
usage qui 
r�pond � leurs 
besoins et aux 
attentes de 
leurs 
partenaires

 Contribution � la modernisation 
du r�seau de mesure des ABH.

 Taux d’usage aux trois ABH de la 
base de donn�es d�velopp�e par 
la DOM

 Op�rationnalit� d’un protocole 
d’�change de donn�es avec les 
partenaires des ABH. 

 Taux de r�ussite d’alerte aux 
crues dans les trois sous-bassins 
pilotes.

 Rapports pour le Conseil d’Administration des ABH.
Division d’�valuation et de Planification des 
Ressources en Eau des ABH
Bulletins et annuaires hydrologique des ABH.
Cahiers des charges des nouveaux �quipements 
install�s par le projet A3ABH

 Service Informatique et Syst�mes d’Information des 
ABH.
Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Charte pour la base de donn�es �labor�e par la 
DOM du MDCE 

 Service Informatique et Syst�mes d’Information des 
ABH.
Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Protocole type pr�par� par la DOM du MDCE.

 Bulletins hydrologiques des ABH.
Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH

 La coordination avec les autres projets 
d’appui aux ABH permettent d’arriver � 
un syst�me unique pour la gestion des 
donn�es 

 Le DE et les ABH s’impliquent 
activement dans la conceptualisation de 
la BDI 

 Les minist�res concern�s et les 
agences et offices sous leur tutelle 
s’engagent pour un partage des 
donn�es

R 4

Les ABH sont � 
m�me de 
mieux g�rer le 
Domaine 
Public 
Hydraulique

 Nombre de km d�pos�s en 
projets d’arr�t� minist�riel de 
d�limitation des berges.

 Taux des utilisateurs autoris�s au 
niveau du DPH.

 Taux de recouvrement des 
redevances

 Nombre d’activit�s de 
communication r�alis�es sur la 
gestion du DPH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH
Division de Gestion du Domaine Public Hydraulique 
des ABH des ABH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Inventaire des redevables des ABH.
Division de Gestion du Domaine Public Hydraulique 
des ABH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Service de Communication et de Coop�ration des 
ABH.

 Le cadre r�glementaire est compl�t� 
 Les ABH continuent � investir dans les 

�tudes de d�limitation du DPH
 Les minist�res concern�s soutiennent 

les demandes de d�limitation
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Logique 
d’intervention

Indicateurs objectivement 
v�rifiables Sources de v�rification Hypoth�ses

R 5

La pr�servation 
de la qualit� 
des ressources 
en eau est 
prise en 
compte dans 
les actions des 
ABH

 Contribution � la modernisation 
du r�seau de mesure qualit� des 
ABH.

 Publication du bulletin de qualit� 
des ressources en eau

 Nombre d’activit�s de 
communication r�alis�es envers 
les pollueurs.

 Taux des subventions d’aide � la 
d�pollution vers�e.

 Rapports pour le Conseil d’Administration des ABH.
Division de Gestion Durable des Ressources en Eau 
des ABH.
Direction du projet A3ABH
Bulletins et annuaires de qualit� des RE des ABH.
Cahiers des charges des nouveaux �quipements 
install�s par le projet A3ABH

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Bulletins de qualit� des ressources en eau des ABH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Service de Communication et de Coop�ration des 
ABH.

 Rapport pour le Conseil d’Administration des ABH.
Division de Gestion du Domaine Public Hydraulique 
des ABH.
Division de Gestion Durable des Ressources en Eau 
des ABH.

 Le cadre r�glementaire est compl�t�
 Le Gouvernement, avec l’appui de ses 

partenaires, soutient les m�canismes 
de d�pollution



Rapport des résultats 2015 44

4.4 Aperçu des MoRe Results 

Résultats ou indicateurs du cadre 
logique modifiés au cours des 
12 derniers mois ?

Disponible au premier trimestre 2015

Rapport Baseline enregistré dans 
PIT ? Disponible au premier trimestre 2015

Planning de la MTR 
(enregistrement du rapport) 07/2016 

Planning de l'ETR (enregistrement 
du rapport) 01/2018/ (estimation)

Missions de backstopping depuis 
le 01/01/2014

Février 2014 Olivier Stoupy 
Juin 2015 Yves Dervaux et Marie-Christine Boeve

4.5 Rapport « Budget versus Actuels (y – m) » 
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4.6 Ressources en termes de communication
Pas de commentaires


